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O B s E R VA  T I O N S 

SUR  LE  RAPPORT  DU  COMITÉ 

DE  COî^S  TITUTION,  • 

Concernant  la  nouvelle 
Organisation  dé  la  France^ 

Par  un  DÉpuxi  a l^Assemblée  Nationale. 
T) U 2 Oâohre  i^Sp, 

A.PRÈS  avoir  écouté  très-attentivement  le  rapport 
du  Comité  de  Conftitution  fur  la  nouvelle  divi- 
fion  de  la  France  , & fur  la  double  Conftitution 
Municipale  & Nationale , j ai  pris  la  plume  pour 
fiiivre  avec  plus  d'exaélitude  Tenfemble  ôc  les 
effets  probables  du  plan  qui  nous  eft  propofé.  Je 
rendrai  compte  de  mon  examen , avec  ftmplicité , 
ôc  fans  prétention. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  Divijîon  Territoriale, 

. Je  fens  depuis  long-temps  la  néceftité  de  fou- 
mettre  la  fuperficie  de  la  France  a une  nouvelle 
divifton.  Si  nous  laiffons  paffer  cette  ocçafton , elle 
ne  reviendra  plus  les  Provinces  garderont  éter 


V- 


i 

nellemenc  leur  efprit  de  corps,  leurs  privilèges* 
leurs  prétentions , leurs  jaloufies.  La  France  ne  par- 
viendra jamais  à cette  adunation  politique  Ci 
néceflaire  pur  ne  faire  qu’un  grand  Peuple  régi 
par  les  mêmes  Lois  dedans  les  mêmes  formes  d’j^d- 
minijlration.  Sans  une  nouvelle  divifion  plus  égale 
& mieux  entendue , comment  pourra-t-on  déter- 
miner cette  jufte  proportion  d’influence  'que  toute 
les  parties  du  P.oyaume  ont  droit  de  réclamer  ? 
De  plus  , quelle  divifion  parmi  les  quatre  ou 
cinq  qui.  exigent  déjà  , faiidroit  - .il  adopter  ? 
Les  Gouvernemens,  les  Diocèfes  , les  Bailliages  , 
les  Généralités , &c.  préfentent  tous  des  étendues 
& des  limites  differentes.  Aucune  de  ces  divilions 
n’a  le  droit  d’exiger  qu’on  lui  donne  la  préférence. 
Enfin , l’établilTement  d’une  bonne  repréfentation 
eft  un.  ouvrage  aflez  nouveau  & affèz  important  en 
même  temps  , pour  qu  on  lui  donne  une  bafe  terri- 
rotiale  particulière  plus  égale  & plus  convenable  à 
l’ efprit  de  la  nouvelle  Conftitution. 

Mais  une  nouvelle  divifion  territoriale , par  dif- 
trids  à-peiv près  égaux  , eft-elle  prariquable  ? 

Les  difficultés  que  cette  opération  peut  ren- 
contrer , viendront , ou  de  la  nature  de  la  chofe 
elle-mênie  , ou  des  pallions  des  hommes.  Exami  - 
nons un  inftant  ces  deux  ganres  d’obftacles. 
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Voici  tomme  je  me  figure  qu’une  iioiiv'tile 
divifion  de  la  fuperficie  du  Pvoyaiime  peut  être 
exécutée.  Je  commencerois  par  me  procurer  la 
grande  carte  des  triangles  de  Caffini  ^ c efi;  celle , 
fans  contredit , où  les  pofitions  font  les  plus  exaéles  : 
Je  la  partagerois  d’abord  géométriquement  d’après 
les  proportions  adoptées  par  le  Comité  de  Confti- 
ration.  En  prenant  Paris  pour  centre , je  forme- 
rois  un  carré  parfait  de  neuf  lieues  de  rayons,  ou 
de  dix-huit  lieues  fur  dix-huit  , ce  qui  feroit  324 
lieues  de  fuperficie  ; c’eft  l-i  un  Département  territo- 
rial. Sur  chaque  coté  de  ce  premier  carré,  j’en  for- 
merois  un  autre  de  la  même  étendue,  <Se  ainfi  de  fuite 
jufc]u’aiix  frontières  les  plus  reculées.  Il  efi  vifible 
qu’en  approchant  des  frontières  , je  n’aurai  plus 
mon  carré  parfait  \ mais  je  marquerai  toujours , 
autant  que  poffible  , des  efpaces  comprenant  à-peu- 
près  3 2 4"  lieues  de  fuperficie.  La  configuration  en 
fera  très-irrégulière , mais  c’efi:  la  nécefiité  qui  le 
veut  ainfi.  Il  eft  plus  que  vraifemblable  qu’il  y aura 
de  cette  forte  80  départemens , puifque  80  divi- 
vifions  de  324  lieues  de  fuperficie  épuifent  à-peu- 
près  les  16  mille  lieues  que  l’on  fuppofe  à la  to- 
talité du  territoire  français.  J’y  joindrois  un  dé- 
partement pour  riile  de  Corfe , ce  qui  fait  8 r‘. 
Quant  à nos  Mes  d’Amérique  &c  autres  polfeiTions 
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lointaines  , c cft  une  queftion  de  favoir  fi , pouï 
leur  intérêt  & celui  de  la  France  elle-même,  il 
ne  vaudroitpas  mieux  qu’elles  eulTent  une  repréfen- 
tation  dans  leur  feln  , & feulement  une  députation 
-fédérale  auprès  de  la  Métropole. 

Au  furplus , quelques  départemens  de  plus^  oit 
de  moins  ne  changent  rien  à la^natuïe  ni  à len- 
femble  du  plan  propofé  par  le  Comité. 

Il  eft  temps  de  remarquer  qu’une  divifion  géo- 
métrique , telle  que  nous  venons  de  la  faire , eft 
purement  idéale.  Auffi  ni  le  Comité,  ni  aucun 
homme  raifomiable  n’a  pu  prétendre  la  fubftituer 
à la  réalité.  Une  divifion  fur  papier  par  carrés  par- 
faits , n’eft  qu’un  moyen  de  faciliter  l’opération  un- 
peu  plus  pratique  à laquelle  je^vais  me  livrer. 

' Je  prends  donc  différentes  cartes  divifees , les 
unes  par  Généralités , les  autres  par  Provinces , 
les  autres  par  Bailliages  , &c. , & je  dis  : les  fron- 
tières de  ces  divifions  ne  font  point  chimériques , 
comme  des  lignes  géométriques  ^je  n’ai  pas  peur 
qu’elles  coupent  une  maifon  , un  clocher  en  deux  ; 
elles  exiftent  déjà  ; je  puis  donc  rn’en  fervir.  Je 
m’aide  encore  des  cartes  qu’on  appelle  às\  Aca- 
démie. On  fait  que  les  plus  petites  Paroifles  & 
les  plus  petits  détails  y font  marqués  dans  un  grand 
degré  d’exaûitude.  Avec  ces  différens  fecours , je 
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trace  le  plus  près  poffible  de  mes  diviïîons  géo- 
métriques , des  limites  ou  des  frontières  véritablés. 
Alors  , tous  mes  carrés  prenant  des  formes  irrégu- 
lières , ce  que  run  perd  , Tautre  le  gagne  ; mais 
en  tout , j approche  toujours , autant  que  je  puis , 
de  la  quantité  de  324  lieues  de  fuperficie , pour 
chacune  de  mes  divifions.  Cela  fait , j ai  une  pre- 
mière conférence  avec  quelques  Membres  de  toutes 
les  Provinces  3 je  leur  montre  mon  travail , & je 
demande  leur  avis  , d après  lequel  je  corrige  ce 
qui  eft  à corriger. 

Je  commence  enfuite  un  fécond  travail  plus  dé- 
taillé. Je  partage  tous  mes  départemens  en  neuf 
Communes^  de  3^^  lieues  carrées,  ou  üx  fur  lix  , 
du  iPxoins  autant  qu’il  eft  pollible.  Cette  nou- 
velle dîvilion  eO:  encore  purement  géomé- 
trique 3^  auiTi  ne  me  fert  - elle  que  comme 
guide , pour  m’avertir  de  ne  pas  trop  m’éloigner. 
Elle  facilite  mon  travail , voilà  tout.  Je  confulte 
donc  de  nouveau  les  cartes  de  l’Académie  , je 
confulte  les  Députés  des  lieux , 3c  je  marque  les 
frontières  des  Communes. 

Alors  j’ai  à colorier  difthiiSbement  dans  les  710, 
ou  729  communes,  toutes  les" villes  qui  peuvent 
s y trouver,  avec  la  prétention  de  devenir  chef- 
lîeu  de  Département  ou  de  Commune.  Les  Députés 
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eux-mèmes  peuvent  s’afTe'mbler  par  Généralité  &: 
faire  ce  choix*  après  quoi  il  nerefte  qu*à  faire  mettre 
la  carte  au  net.  ' 

Remarquez  > je  vous  prie , que  tout  ce  travail 
n’eft  encore  que  provisoire  , & qu’on  rauroit- 
renvoyé  à faire  aux  Provinces  , s’il  n’avoit  pas  été 
indifpenfable  de  refqiiiflrer  promptement  , afin 
de  pouvoir  convoquer  le  Royaume  d’après  im  non-, 
veau  mode  d’éleétion.  Il  ne  deviendra  définitif  0^2.- 
près  que  les  Affemblées  Communales,  ôc  celles  de 
Département , fe  feront  expliquées  fur  les  change- 
mens  qu’il  y auroit  encore  à y faire  j & je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  n’auroit  pas  , à cet  égard , la  plus 
grande  déférence  pour  le  vœu  de  chaque  ville  ^ 
de  chaque  Paroilfe. 

J’étendois  cette  déférence  bien  plus  loin , lorf- 
que  je  propofois , comme  moyen  d execution  plus 
facile  , de  choifr  fur  la  carte  de  la  France , à dif- 
tances  à-peu-près  égales  , quatre-vingt-une  villes  ^ 
pour  fervirde  chefs-lieux  de  Département  y je  croyois, 
qu’il  fufhfoit  de  les  indiquer  aux  Provinces , & 
de  laiffer  les  Municipalités  choifir  elles-mêmes  le 
centre  auquel  elles  vouloient  appartenir , fauf  a di- 
vifer  enfuite  chaque  Département  en  neuf  com- 
munes 5 & à régler  de  la  même  manière  les  neuf 
chefs-lieux  & leur  reffort  tout  auiîi  librement  formes.. 
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Cette  idée  a paru  devoir  entraîner  dans  l’exécu- 
tion un  trop  grand  nombre  d’inconvénien§ , 6c  il 
eft  vrai  qu’elle  en  aiiroit  beaucoup.  La  divilion  ter- 
ritoriale expliquée  d’abord,  eft  certainement  la 
meilleure,  & puifqu’elle  eft  praticable ,'11  faut  s'y 
tenir. 

On  voit  aifément  que  pour  la*  première  fois , la 
t fubdivifton  par  cantons  ne  peut  pas  précéder  & fervir 
à la  convocation , il  faudra  fur  cela  s’en  rapporter 
aux  AlTemblées  Communales  ^ mais  nous  n’avons  ri- 
goureufement  befoin  aujourd’hui  que  de  la  divilion 
par  Département  6ç  par  Commune,  Pour  former 
l’Aftemblée  Communale  , nous  manderons  aux 
Officiers  Municipaux , aujourd’hui  exîftans  dans 
les  729  chefs-lieux  des  Communes  , leur  donnant 
à cet  effet  tous  pouvoirs  néceffaîres , nous  leur 
manderons  j 

1®.  De  chercher  d’avance  à connoître  par  ap- 
proximation le  nombre  des  Citoyens  aélifs  habitant 
les  différentes  parties  de  la  Commune  j 2®.  de 
calculer  combien  ce  nombre  pourra  fournir  d’Af- 
femblées  de  lix  cents  votans;  3®.  de  chercher  & 
de  faire  préparer  des  lieux  propres  à recevoir  toutes 
les  AlTemblées  3 4^.  de  faire  en  forte  qu  il  y ait  au 
moins  une  AlTemblée  dans  tous  les  cantons , dût 
cette  Aflemblée  être  au-^delTous  de  lix  cents  opinans« 
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Il  eft  Impolîîble  , pour  la  première  fois , de  ne 
pas  confier  tous  ces  détails  aux  Ofiïciers  Municipaux  > 
du  chef- lieu,  aidés,  fi  Ton  veut,  de  quelques- 
uns  des  plus  notables  habitans.  Au  fond , y au-  - 
roit-il  plus  d’inconvenance  à donner  cette  commif' 
fon  momentanée , toute  dans  l’ordre  politique , à 
des  Corps  Municipaux , qu’à  de  grands  Baillis  fur- 
pris  tout-à-coup,  d’une  vieille  exifience  judiciaire 
qui  doit  relier  étrangère  à la  nouvelle  Conflitution? 

Ainfi  fe  formeront  les  AfTemblées  primaires 
où  pourront  aflîfler  ôc  voter  tous  ceux  qui  réuni- 
ront les  conditions  auxquelles  le  Comité  a attache  ^ 
la  qualité  de  Citoyen  aélif.  C’efl  ainfi  que  la  grande 
machine  politique  fe  mettra,  pour  la  première  fois 
en  mouvement 

Mais  on  fait  qu en  affaires,  les  difficultés  qui 
naiffent  du.  fond  du  fujet , ne  font  pas  toujours  les 
plus  infurmontàbles- l’intérêt  particulier  fe  rencontre 
par-tout,  & par 'tout  il  eft  d’autant  plus  difficile 
de  le  repouffer , qu’il  fe  déguife  fans  cefTe  fous  des 
apparences  étrangçïcs.  J’ai  entendu  fe  récrier  d abord 
contre  le  grand  nombre  des  départemens  que  la 
nouvelle  divifion  alloit  introduire. 

.Mais , où  eft  la  loi  naturelle  qui  fixe  à trente, 
plutôt  qu’à  foixante,  plutôt  qu’à  quatre-vingt,  la 
nombre  des  diftriéls  ou  des  arroudifiemens  que  l’on. 


peut  faire  dans  un  Pays  ? Une  preuve  que  les  cen^ 
feurs  fe  montrent  ici  un  peu  arbitraires  dans  leur 
fixation  , ou  qu’ils  confultent  plutôt  leurs  habitudes 
que  leur  réflexion , c’efl:  que  , tandis  qu’ils  improu- 
vent  machinalement  le  trop  grand  nombre  de  Pi  o- 
portées  à 8o  , ils  s’étonnent  tout  aufli  ma- 
chinalement du  petit  nombre  des  Bailliages  por- 
tés également  à quatre-vingt.  On  voit  que  le  nom 
efl:  la  feule  chofe  qui  les  frappe.  Au  fait , les  Dé- 
partemens  reflêmblent  beaucoup  plus  à des 'Bail- 
liages  , puifque  ce  font  des  Bailliages  qui  ont  dé- 
puté diredlement  à l’Aflemblée  Nationale,  & que 
la  divifion  projetée  efl:  véritablement  dans  l’ordre 
de  la  repréfentation  ou  des  éledions  politiques. 

On  doit  faire  attention  que  les  dernières  fubdi- 
vifions  que  le  Comité  appelle  des  Cantons  ^ ne 
poLirroient',  fans  inconvéniens , être  de  plus  de 
quatre  lieues  quarrées.  Il  efl:  bon  que  les  Membres 
de  la  même  Alfemblée  primaire  foient  à portée  de 
fe  voir,  de  fe  connoître,  de  former  des  relations 
enfemble , fans  trop  fe  déplacer  : il  faut  fur-tout 
qu’ils  puiflTent,  les -Dimanches,  s’inftruire  en  com- 
mun dans  les  exercices  militaires  qui  feront  auto- 
rifés  par  l’AfTemblée  Nationale.  Je  ne  me  cacha 
point  que  les  nouveaux  Départemens  nous  mènent 
tôt  ou  tard  à nous  paffer  de  toutes  les  autres  divi- 
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flons:Lx)în  de  nous  en  fâcher,  ce  doit  être  lobjec 
de  nos  defirs  & de  nos  efpérances.  Oui , tôt  ou 
tard,  chaque  Département  fe  complertera  dans  tous 
les  genres  de  pouvoirs  publics,  la  Juftice  fe  rappro- 
chera des  Jufticiables  ; les  Adminifttateurs  , des 
chofes  adminiftrées  ^ les  Goiivernans  de  toute  robe, 
des  perfonnes  gouvernées.  Quel  mal  y aiiroit-il  à 
adopter  , â une  époque  aidïi  favorable  que  celle 
où  nous  nous  trouvons,  ôc,  qui  ne  fe-  reproduira 
~ plus,  un  plan  de  divifion  utile,  dès  aujourd’hui, 
pour  les  éledions  qui  ne  fauroient  s en  palfer,  ôc 
utile,  dans  1 avenir  ,* par  des  fruits  plus  abondans 
dans  tous  les  genres  ? Mais , en  fe  bornant  d abord 
â n’employer  la  nouvelle  divifion  que  dans  1 ordre 
de  la  repréfenration  5 on  ne  heurte  point  de  front 
les  paillons  & les  intérêts  j on  ne  choque  ni  les  an- 
ciennes adminiilrations  j on  ne  détruit  pas  bruf- 
quement  les  antiques  rapports.  Que  peut-on  faire 
de  mieux  avec  les  hommes,  que  de  les  kiffer 
écouter  d’abord  leur  intérêt  particulier , Sc  puis 
Foiiblier  peu-â-peii , ou  le  mieux  placer , en  coii-~ 
fiiltant  la  raifon  qui , quoique  tardive , ne  laiffe 
pas  auflî  d’avoir  fon  influence  ? Tour  1 art  de  traiter 
avec  les  hommes  fe  borne , peut-être , a leur  donner 
îe  temps  de  fc  mettre  en  colère , de  puis  de  fe 
calmer.  . 


Les  Départemens  ne  font  pas  en  trop  grand 
nombre , fi  une  étendue , bornée  à 1 8 lieues  fur 
’ 185  ou  à 324  lieues,  eft  plus  proportionnée  à la 
mefure  de  l’intelligence  humaine  ; il , dans  cette 
fuppofition,  les  Citoyens  n’ont  point  trop  à fe  dé- 
ranger pour  recourir  , lorfqu’il  eft  nécelTaire  , aux 
différentes  parties  des  pouvoirs  publics  j s’il  de- 
vient impolîîble  a un  Miniftre  habile  & ambitieux 
de  foufïler  la  corruption  & de  maintenir  une  in- 
fluence dangereufe  dans  82  Affemblées.  Croit-on 
qu’il  ne  fût  pas  plus  aifé  a un  Richelieu , par  exem-. 
pie,  de  fe  rendre  le  maître,  fi  le  Royaume  n’étoit 
partagé  qu’en  un  petit  nombre  feulement  de  grandes 
divifions  ? ' 

L’efprit,  à l’approche  d’un  changement,  fe  porte 
fur  tous  les  inconvéniens  poilibles,  & l’on  oublie 
les  inconvéniens  de  la  pofition  que  l’on  quitte.  Je 
prie  les  perfonnesquiferoient  tentées  d’oublier  cette 
remarque , de  fe  fuppofer  un  inftant  dans  un  antre 
ordre  de  chofes , & de  fonger  aux  cris  qu’ils  jette- 
roient  de  bonne-foi , fi  l’on  venoit  leur  propofer  de 
fe  foumettre  à tant  d’abfurdes  inflitutions  fous  lef- 
quelles  nous  vivons. 

Ceux  qui  ont  des  relations  avec  les  Bureaux 
miniftériels  font  plus  frappés  d’abord  d’une  crainte 
qui  n’efl  pourtant  qu’illufoire  : ils  ne  peuvent  pas 
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fe  pcrfaader  qaon  piiiïïe  jamais  fiiffire  à une  cor- 
refpondance  aiîiîi  énorme  que  celle  de  82  Pro- 
vinces. Cette  a-ppréhenlion  eft  vraiment  puérile. 
La  France  ne  change  pas  d’étendue..  Les  affaires 
miniftérielles  ne  feront  pas , à l’avenir , plus  nom- 
breiîfes  que  par  le  pafTc  ; nous  efpérons  avec  rai- 
fon  5 allez  généralement  le  contraire , puifque  Téta- 
blifFement  du  bon  ordre  mène  à la  réduélion 
& à la  fimplification  de  toutes  les  affaires  pu- 
Maîs  pour  n’effrayer  perfonne  , ii’y  a qu’a 
annoncer  une  diminution  de  Bailliages , plutôt 
qu\me  augmentation  de  Provinces.  Je  main-^ 
tiens  que  ce  feul  changement  de  quelques  fyllabes 
doit  faire  un  effet  prodigieux.  Enfin  rien  n’em- 
pêche qu  on  réuniffe  trois  ou  quatre  Département 
pour  faciliter  le  travail  des  Bureaux  dans  l’ordre 
admîniflratlf,  Sc  alors  c’efl  comme  s’il  n’y  avoir 
que  2 O à 3 O divifons. 

Il  y a, dit-on 5 des  Provinces  qui  ne  fouffriront 
|amais  qii  on  les  confonde  ainfi , qu’on  les  morcèîe^ 
qu’on  les  coupe  . . . D’abord,  on  ne  confand  rien.' 
On  ne  tranfportera  fûrement  pas  le  plus  petit  vil- 
lage de  Bretagne  dans  le  Maine  3 chaque  chofe 
reftera  a fa  place  : les  hommes  feiiis  auront  â voya- 
ger. Mais  les  hommes  peuvent  fe  tranfporter , & ce 
n’eft  pas  une  offre  ridicule  que  de  leur  dire  : Vous 


faifîez  vingt , trente  lieues  pour  riller  donner  votr® 
Voixj  vous  n‘en  forez  dorénavant  que  trois  ou  qua- 
tre, neuf  à dix  tout  au  plus.- Dans  vingt  occafions 
vous  étiez  obligés  de  vous  déplacer , de  quitter  vos 
affaires , d’aller  chercher  des  connoifTances , des 
Patrons,  <3cc.  Eh  bien  ! vos  peines  fe  borneront  à 
quelques  courfes.  Les  nouvelles  Affemblées  vous 

mettront  en  relation  avec  tous  les  hommes  cm’il 
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vous  fera  intérefîant  de  connoitre , ôzc.  Croyez-!- 
nous,  ayez  le  courage  d’aimer  vos  intérêts  en 
hommes  éclairés,  en  hommes  prévoyans  j vciLi  tout 
ce  que  nous  vous  demandons. 

Î1  eft  à tout  âge  de  vrais  caraélères  d’enfans , 
prompts  à s’effrayer,  irréfléchis,  le  laiflant  frapper 
par  les  mots,  Sc  lahrant  aller  leur  imagination 
d’une  manière  afTez  amufante  pour  les  fpectateurs. 
Ce  n’eft  pas  une  fable;  j’ai  vu  de  fort  honnêtes 
gens  s’affliger  à l’idée  d’une  province  coupée  , mor^ 
celée.  Je  ne  fais  ce  qui  fe  paffbit  dans  leur  cerveau  ; 
je  ferois  tenté  de  croire  que  ces  mots  y reprodui- 
foient  le  mouvement  que  l’on  éprouve  à la  vue 
d’un  corps  déchiré , d’un  fang  ruiffelant.  Ce  n’eft 
qu’après  quelques  minutes  qu’on  peur  leur  dire: 
Ra(fiirez-vous  ; les  lignes  idéales  que  les  Ingénieurs 
traceront  dans  une  province  ^ n’abattront  aucune 
maifon,  ne  couperont  aucune  montagne;  il  n’y 
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àiira  pas  üii  arbre  arraché,  pas  hiême  un  brui 
d’herbe  qui  en  foit  plus  foulé.  Vous  alliez  au  mar- 
ché voihn  deux  fois  par  femaine  ; eh  bien  ! dut  la 
fatale  ligne  être  tirée  entre  vous  ôc  le  marché,  vous 
pourrez  continuer  vos  approvifionnemens  comme 
par  le  palTé;  Les  chemins  n’en  feront  pas  plus  mau- 
vais, au  contraire.  Vos  relations  avec  vos  amis,  vos 
connoilîànces  refteront  les  mêmes.  Le  commerce , 
dans  toutes  fes  branches , n’en  aura  pas  moins  de 
débouchés  ; il  fuivra  le  cours  que  lui  indiquoient 
les  facilités  naturelles;  fi  on  lui  en  ouvre  de 
nouvelles , comme  cela  poutroic  bien  arriver , il 
faura  en  profiter.  Encore  une  fois,  tranquillifez^ 
vous.  Mais , ceiTerai-je  d’être  Ereton , d’être  Pro- 
vençal ? Non , vous  ferez  toujours  Breton , toujours 
Provençal  ; mais  vous  vous  féliciterez  bientôt  avec 
nous  d’acquérir' la  qualité  de  citoyen;  nous  por- 
terons tous  un  jour  le  nom  de  François  ^ & l’on 
pourra  s’en  glorifier  ailleurs  qu’au  théâtre,  lorfque  ce 
nom  défignera  un  homme  libre. 

Cependant  le  plan  du  Comité  de  Conftitution 
peut  être  exécuté,  fans  choquer  même  les  préjugés 
les  plus  puériles  de  certaines  provinces.  L’on  peut  ^ 
par  exemple,  très-facilement,  fi  l’Afiemblée  le  juge 
convenable , relpeder  les  frontières  de  la  Bretagne, 
fe  conduire  avec  elles  comme  avec  celles  de  la 
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mer.  Les'  provinces  adjacentes  en  auront  une  con- 
figuration un  peu  pins  irrégulière.  Ce  mal  eft  to- 
lérable 3 pourvu  que  nous  ne  rencontrions  que  deux 
à trois  provinces  avec  ces  prétentions  routinières. 
Dans  cette  fiippofition,  nous  nous  contenterons  de 
marquer,  à raifon  des  départe  mens  qui  pourroienc 
entrer  dans  ces  provinces,  autant  de  chefs -lieu, 

nous  lailTerons  chaque  cité,  bourg  ou  village^ 
choifir  lui-même  le  chef-lieu  auquel  il  veut  ré- 
pondre , &c. 

Telle  fera  la  nouvelle  territoriale  fur.  la- 
quelle nous  aurons  à élever,  comme  Ta  dit  le 
Comité  de  Conftitution,  deux  édifices  politiques; 
fa  voir  , une  Conftitution  Nationale^  de  une  Conf- 
titution Municipale, 

Paftbns  aux  Aftemblées  primaires,  qui  font  le 
vrai  fondement  de  Tun  6c  l’autre  édifice , puif- 
qii’eiles  doivent  être  formées  de  la  totalité  des  ci- 
toyens aélifs , eftimés  au  fixième  de  la  population 
c’eft-à-dire , a 4,400,000. 

•ARTICLE  I L 
Des  Ajfemhle'es  primaires. 

On  fent,  au  premier  apperçu,  rexaéticude  des 
bafes  qui  ont  fervi  au  Comité  de  Confticition,  Il 
eft  sûr  que  fi  la  population  du  Royaume  étoit  éga* 
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lement  c rendue  fur  la  fiirface  territoriale,  i6  mil-» 
lions  dames  donneroient,  fur  une  furface  de 
inille  lieues  quarrées,  mille  Individus  par  lieue 
quarrée.  Les  cantons  étant  de  quatre  lieues,  6u 
deux  fur  deux , il  efl:  évident  qu’ils  contiendroient 
quatre  mille  individus , & que  puifque  le  nombre 
des  Citoyens  adifs  eft  à - peu  - près  le  fixième  de  la 
population,  chaque  canton  pourroit  avoir  une  Af- 
femblée  primaire  666  Votans.  Ce  nombre  ne 
paroîtra  point  trop  fort  , fi  Ion  confidère  ; que 
les  maladies , les  affaires  , les  voyages  momenta- 
nés , l’infoLiciance , enhn  le  défaut  de  tenue , ré- 
duiront, en  général,  le  nombre  des  préfens,  fort 
aii-delfous  àt  666  6c  que  les  fonélions  auxquelles 
nous  bornons  les  Affemblées  primaires,  peuvent 
être  remplies  facilement  6c  fans  embarras,  par  une 
quantité  de  Votans,  même  fupérieute  à En 
effet,  la  traélation  des  affaires  publiques,  ne  oeiit 
point  appartenir  aux  Affemblées  primaires  dans  un 
pays  qui  11  a pas  adopté,  6c  qui  ne  peut  pas  adopter, 
le  régime  purement  démocratique.  Dès'quon  fe 
nomme  des  Repréfentans , on  ne  peut  pas  fe  ré- 
ferver  l’exercice  des  pouvoirs  qu  on  leur  coiiiie , il 
faut  fe  borner  â les  confier  médiatement  ou  immé- 
diatement. , ' , 

’ Les  clafles  les  moins  difponibles  du  Peuple,  6c 

les 
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les  plus  etrargèresauxconnoiflancesd’intérêtpublic 

fontneanmoins très-propres àbien  placer  leur  con- 
fiance. Ce^e  aptiade  ne  peur  être  conreftée,  même 

pour  les  Etats  les  plus  populeux,  lorfque  les  AlTem- 

blees  élémentaires  veulent  fe  réduire  à nommer  de 
fimples  Eleaeurs.  Le  petit  Peuple , dan^  la  plupart 

des  pays, pourroitbiennes’êttepasformé  une  idée 

allez  sure  des  qualités  nécelîaires  pour  le  repréfen- 
ter  au  Corps  légidatif , mais  il  ne  fe  trompera  pas 
en  defignant  les  plus  honnêtes  gens  de  fon  canton 
pour  faire,  dans  les  Alîemblées  fupérieures  le’ 
choix  le  plus  important  à la  chofe  publique 
L apperçu  dW  Alfemblée  primaire,  par  canton, 
eft  le  plus  fimple;  mais  puifqu’il  fuppofe  une  é^ale 
répartition  du  nombre  des  habitans,  on  voit  bien 
que  cet  apperçu  eft  nécelTairement  chimérique. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cantons'il  ny  aura 
Citoyens  aérifs,  c eft-à-dire,  avec  droit  de 
uirage;  & h où  la  population  eft  furabondante 
ri  yen  aura  plusde  mille,  de  deux  mille,  de  vin^t  ' 
mille.  On  peut  fixer  le  taux  moyen  àiToo,  non 
pas  que  ce  fort  le  taux  le  plus  commun  , mais 

parce  quêtant  le  nombre  le  plus  proportionné  aux 

meilleures  combinaifons  de  réunion  fociale  pour 
leseleétions,  pour  la  Milice , pour  l’admiffion  des 
m.-uveaux  Citoyens , pour  la  non  influence  du  crédit, 
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de  la  lichefTe , &c. , en  un  mot , pour  tomes  les  i ees 
qui  font  comprifes  dans  Texpreflion  à adunatton. 
politique;  il  faut  l’adopter  par-tout  ou  la  popula- 
tion peut  le  fournir . & le  defirer  par-tout  ou  la  po- 
pulatbn  a de  grands  accroUTemens  encore 
D-autre  part , on  n’a  pas  du  appeller  les  Qtoyens 
de  plufieurs  cantons  pour  élever  une  Affemblee  pn- 
u-ie  au  nombre  de  éoo  votans;  on  fent  tres-bt^ 
que  l’intérêt  politique  de  lailTer  un  centre  & un 
fuiet  de  réunion  dans  chaque  étendue  de  quatre 
lieues  quarrées,  eA  d’une  importance  fupeneure  a 
tout.  Occupons,  s’il  eft  poffible,  toutes  les  parties 
de  la  terre,  par  des  aggrégations  d'hommes,  par 
des  unions  de  forces,  d’induftne  & 

Dans  chaque  canton,  il  y aura  donc  une  Aflemblee 
primaire,  quelque  réduit  qu’y  foit  le  ' 

votans.  Ce  fera  une  raifon  aux  hommes  ambitieux 
des  rôles  politiques,  d’y  acquérir  une  propriété , im 

domicile,  & la  population  y gagneA  a l avantage  ae 
la  Nation  entière.  D’après  ce  calcul,  il  eft  clair  que 

le  nombre  des  Affemblées 

beaucoup  le  nombre  des  cantons , c eft-a-due , 

,^8o.  Le  Comité,  en  fuivant  des 

affez  combinées , a porté  la  quantité  des  Affemblees 

primaires  à 8,530:  c’eft  un 

Lis  il  n’eft  nullement  néceffaire  de  le  favoir 
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Jtije.  Nous  n’avons  befoin,poi,r  établir  toutes  les 
Aflemblées  primaires  qui  pourront  fe  trouver  en 
France,  que  de  norre  première  divifion  en  quatre- 
vingt-un  départemens  territoriaux,  & en  fept  cent- 
vingt-neuf  Communes.  Voilà  l’elTentiel  ; nous  ap- 
prendrons bientôt  tout  ce  que  nous  ignorons  encore 
fur  le  nombre  de  ces  premières  aggrégations , & 
lur  la  quantité  réelle  des  Citoyens  aéHfs. 

Fapopulationeft  une  bafevarmè/e- il  falloir  donc 
dans  la  Conftitution,  ne  la  point  fuppofer  fixe:  il 
faxloit  choifîr  un  ordre  de  chofes  qui  fe  prêtât  à fes 
variations.  La  furface  horizontale,  au  contraire,  eft 

une  bafe  fixe-,  on  devoir  l’arrêter  d’une  maniéré 
certaine  Sc  invariable. 

Il  me  tarde  de  palTer  à hcompofition  & aux 

fon&ons  des  Alfemblées  primaires  ou  fondamen- 
taies. 


article  III. 

De  la  compofition  & des  fonaions  des  AffembUes 
primaires. 

Dans  letat  préfent  des  mœurs /des"  opinions  & 
es  inftitutions  humaines,  on  voir  des  femmes  ap- 
pellees  a porter  la  couronne;  &,  par  une  contradic- 
tion izarre,  on  ne  permettroit  nulle  part,  de  les 
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les  Citoyens  aftifs,  comme  fi  la 
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aaacnes , ma'tre.  Chez  les  anciens,!  état 
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V V,  ' Les  Citoyens  étoient  tous  capables  d exercer 
libres.  Les  ' .j.  homme  libre  etoit 

fv  ^de  l’affociatlon  eft  plus  large;  les  pancipes 
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Foteûlon  de  la  Loi,  & c’eft  la  bonne  politixl^:e.; 
Mais  auffi  par  cela  même  ,qne  le  cmciar  ou  l’ordre^ 
- des  Citoyens  embralTe  tous  les  étages  de  l’édifice 
focial,  il  s’enfuit  que  les  claffes  infimes,  que  les 
hommes  les  plus  dénués  , font  bien  plus  étrangers, 
pr  leur  intelligence  & par  leurs  fentimens , aux 
inrerets  de  l’afTociation , que  „e  pouvoient  l’être 
es  Citoyens  les  moins  eftimés  des  anciens  Etats 
hbres.  Il  refte'donc  chez  nous  une  clalTe  d’hommes 
Citoyens  par  le  droit,  & qui  ne  le  font  jamais  par 
le  fait.  Sans  doute  c’eft  à la  Conftitution , c’eft  à de 
bonnes  Loir  à réduire  de  plus  en  plus , cette  der- 
niere  clafTe , au  moindre  nombre  poftible.  Il  n’eft 
pas  moins  vrai  qu’il  eft  des  hommes  d’ailleurs  va-  - 
Mes  en  force  phyfique,  qui,  étrangers  à toute 
1 ee.  ociale,  font  hors  d’état  de  prendre  une  part 
-ad-ive  à la  chofe  publique.  On  ne  doit  point  fe 
permettre  de  les  diftinguer  perfonnellement  : mais 
qm  ofera  trouver  mauv-ais  qu’on  les  écarte,  en  quel- 
qiw  forte  , non  pas,  encore  une  fois,  de  la  pro- 
tecaon  legale  & des  fecours  publics , mais  de  l’exer- 
cice des  droits  politiques.  On  peut  faire 'dépendre 
cet  exercice  ,.d’une'condition  pofitive  qui  fera  un  ■ 
tribut  volontaire  direcft  d’une  valeur  déterminée- 
Le  Comité  n’a  pas  ofé  le  propofer,  â i’Alfemblée:  it 
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s’en  eft  tenu  à une  contribution  forcée , direde, 
de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail. 

Si  le  temps  n’eft  pas  venu  d’établirgeneralement 
le  tribut  volontaire  & civique , il  eft  diffici  e 
de  ne  pas  fentir  gue  ce  don  libre  peut  offrir  de 
erands  fecoursdans  une  bonne  conftitution , comme 
U peut  lui  être  infiniment  utile  en  la  Refendant  en 
quelque  forte  d’une  influence  dangereufe,  la 
n’eft  pas  encore  une  éducation  nationale. 

VoiU blendes  confidérations  pour  réduire  en  der- 
nière analyfe  les  6,000,000  d’individus  qm  nous 
reftoienvau  nombre  feulement  de  4,400,000  c e 
le  fixième  de  la  population  totaie  1 J 

admis  communément  par  les  aritbmeticiens  poli- 
tiques lespluseftimés-LeComueaeumifonde 

l’adopter,  en  attendant  les  leçons  de  1 expeiien^- 
Les  conditions  auxquelles  on  pourra,  des-a  p 
fent  affifter  ou  voter  aux  Alfemblées  prim^res  ou 
aux  comices  de  chaque  Canton , font , d apres  le 
Comité  : 

lO.  D etue  François  ou  devenu  François  ^ 
erre  majeur*, 

50.  D’être  domicilié  dans  le  Canton,  au  moins 

depuis  un  an  ^ . 

4°.  De  payer  une  contribution  direfte  de  trois 

journéerde  travail  évaluées  fuivant  le  local  j 


. 5®-  Enfin  de  netre  pas  pour  le  moment  dans 
un  état  ou  condition  fervile. 

.Ou  il  faut  renoncer  à croire  aux  progrès  de  l’ef- 
prit  humain  , ou  il  faut  efpérer  qu’il  deviendra 
très-aifé  à un  Etranger  connu , de  fe  faire  adop- 
ter dans  une  Commune  françoife.  Cette  adoption 
prouvera  le  domicile.  Elle  remplacera  les  Lettres 
de  naturalifation , & vaudra  mieux  qu'elles.  Une 
fois  adopté  dans  une  Commune  , on  fera  Citoyen 
François  ; ôc  fi  Ton  veut  établir  fon  domicile  dans 
une  autre  Cité , la  nouvelle  adoption  ne  fera  alors 
qu’une  fimple  formalité. 

Outre  1 adoption  des  étrangers  ‘5  il  y aura 
1 infcription  ordinaire  , fur  le  tableau  civique , 
des  jeunes  gens  qui  celTent  detre  mineurs. 
Cet  aéte  , quand  on  faura  tout  le  parti  qu'on 
peut  tirer  du  moral  de  l’homme  , pour  fon 
honheur  , fera  pour  les  familles  des  nouveaux 
Citoyens  , & meme  pour  rAlîemblée  primaire 
qui  les  recevra,  un  jour  de  réjouilîance , un  jour 
de  fête. 

Le  Comité  a raifon  de  ne  point  marquer  Tâge 
ou  un  jeune  homme  cefïera  d’étre  mineur..  Cette 
decifion  tient , tout-à-la-fois  , à la  conftitution  & 
à la  légiflation.  Il  faut  lailTer  le  temps  à rAflem- 
blée  Nationale  de  fe  déterminer,  fous  l’un  ôc 
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l’autre  rapport.  Mais  à confulter  les  vrais  prin- 
cipes faciaux  , un  jeune  homme  doit  être  admis 
au  majorât , dès  1 âge  de  ii  ans  , & fi  l’on  veut 
prévoir  les  grands  effets  d’une  nouvelle  éduca- 
tion, il  eft  bien  difficile  de  ne  pas  fuppofer  qu’un 
jour  viendra  où  les  Citoyens  , à cet  âge  , en  fau- 
ront  plus  que  'nous  avec  nos  quarante  ans. 

On  voit  comment  doivent  être  compofées  des 
aujourd’hui  les  Affemblées  primaires,  & comment 
elles  font  appellées  à fe  mieux  compofer  à l’avenir. 
La  réception  des  Citoyens  aûifs  fera  leur  pre- 
mière fondion.  Je  me  réferve  d’indiquer,  dans 
un  autre  moment,  les  différentes  preuves  que  les 
jeunes  gens  de  tous  états  feront  obligés  de  faire  , 
avant  dWe  admis  à la  dignité  & aux  droits  de 
Citoyen  adif. 

La  fécondé  fondion  d’ufie  Affemblée  primaire 
ou  comitiale  fera  de  faire  le  tahlem^  de  fes  éli- 
gibles pour  la  repréfentation , c’eft-à-dire , de  tous 
ceux  de  fes  Membres  qui  feront  jugés  capables 
de  fiéger  aux  Affemblées  Communales , Provin- 
ciales ° Nationale  & Municipales  : c’eft  ici  un 
reffort  dont  il  eft  difficile,  à la  diftance  où  nous 
fommes  des  bonnes  inftitutions  , d’eftimer  toute 
l’énergie.  Ce  n’eft  pas  feulement  parce  que  les 
hommes  ayant  befoin  d’émulation , il  faut  leur 


montrer  des  couronnes  à différentes  hauteurs  ; ce 
n eft  pas  feulement  pour  exciter  l’homme  riche  , 
l’homme  en  crédit , l’homme  a talens , a fe  rendre 
populaire , Sc  à s’honorer  de  plus  en  plus  de  l’é- 
galité civile  ; c’eft  fur-tout  dans  l’ordre  politique  , 
que  le  tableau  des  Eligibles  me  femble  un  des 
moyens  publics  les  plus  utiles.  , 

Qui  a le  droit  d’inftituer , a auffi  celui  de  def- 
tltuer.  Le  droit  de  rayer  du  Tableau  appartient  à 
celui  qui  a le  droit  d’y  infcrire.  Pour  être  élu , 
il  faudra  être  au  moins , ^depuis  un  an , fur  la 
lifte  des  Eligibles.  Cette  Loi , fi  je  ne  me  trompe  ^ 
peut  prévenir  des  malheurs  j elle  nous  garantit , 
au  moins  que  les  intérêts  publics  ne  feront  jamais 
confiés  a un  Démagogue  fubalterne  , porté  tout-à- 
coup  5 par  une  effervefcence  paffagère  , à la  tête 
d’une  forte  d’infurreélion. 

Ce  tableau  nous  raffûtera  encore  contre  un 
danger  plus  imminent.  Un  Citoyen  qui  ceffe  de 
mériter  la  confiance  publique,  ceffera  aulîi  de 
figurer  fur  la  lifte,  l’Affemblée  primaire  l’effacera ► 
Une  fois  effacé , on  n’aura  pas  befoin  de  fe 
•tenir  fans  ceffe  éveillé  contre  les  rufes  & les  efforts 
de  l’intrigue  , on  pourra  dormir  en  paix  j car 
lors  même  que  choififfant  le  moment  le  plus  fa- 
vorable , la  minorité  réufliroit  à le  replacer  fur  le 


tableau , il  n'en  ferpit  pas  moins  inéligible  pendant 
une  année  entière  : la  minorité  auroit  befoin  de  le 
foLitenir  pendant  tout  cet  intervalle.  Or , fi  l’on 
y fait  attention  , on  fe  convaincra  que  la  plupart 
des  révolutions  dangereufes  n'auroient  pas  eu  lieu, 
fi  l’on  avoit  fu  mettre  la  minorité  dans  l’impof- 
fibilité  de  brusquer  les  momens. 

Je  ne  demande  qu’une  différence  entre  l’inf- 
crîption  & la  radiation , c’eft  que  la  première  foit 
faite  à la  fimple  pluralité , & la  deuxième  à la 
pluralité  au  moins  des- deux  tiers  de  voix. 

Le  droit  de  radiation  s’étendra-t-il  encore  fur 
les  Citoyens  aétuellement  revêtus  de  la  confiance 
publique , fur  les  Députés  eùx-mêmes  ? L’exercice 
d’un  tel  droit  n’auroit-il  pas  les  plus  grands  in- 
çonvéniens?  Allons  au  principe. 

Lorfqu’un  Citoyen  , infcrit  fur  le  tableau  des 
éligibles , & non  employé , vient  à être  momen- 
tanément effacé  5 fa  radiation  n’intéreffe  que  l’AL 
femblée  qui  avoit  fait  l’infcription.  Aucune  autre 
AfTemblée  ne  peut  avoir  à s’en  plaindre.  Au  con- 
traire , un  Citoyen  , aétuellement  Député  , s’il 
Felt  à la  Commune  , par  exemple  , eft  devenu 
le  Repréfentant  de  toutes  les  Affemblées  primaires 
de  la  Commune.  Son  AfTemblée  d’éleétion  ne 
peut  le  rayer  du  tableau  , fans  l’intervention  des 
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autres-  Comices , puifque  ce  Député  les  intérefle 

toutes.  _ , 

Diftinguons  le  droit  de  révocation  , de  celui  de 

radiation.  11  eft  clair,  dans  la  fuppofition  où  nous 
nous  femmes  mis, qu’un  Député  ne  peut  être  rayé  du 
Tableau  , fans  être  auparavant  révoqué  de  fa  Dépu- 
tation. Examinons  d’abor4  les  principes  de  la  révo- 
cation. Un  Citoyen  député  à une  AlTemblée  quel- 
conque , n’eft  cenfé  y avoir  été  député  qu’au  nom 
de  toutes  les  AlTemblées  collatétales  à celle  qui  l’a 
élu.  C’eft  le  principe  général , fi  fouvent  loutenu 
& développé  dans  l’Alfemblée  Nationale.  Nous 
avons  confidété  un  Bailliage  éledeur  comme  chargé 
par  la  totalité  des  Bailliages , de  faire  fon  éleaion 
partielle.  Tous  les  Bailliages  fe  font  ainfi  commis 
réciproquement  pour  faire  une  partie  de  la  députa- 
tion totale.  Sans  cette  fiftion,  il  feroit  impoffible 
de  reconnoître,dans  les  Députés  d’un  Bailliage, .les 
vrais  Repréfentans  de  la  Nation,  compétens  à vou- 
loir pour  la  Nation  entière.  Il  fuit  qu’un  Bailliage 
ne  peut  point  fe  porter  a une  révocation  particu 
lière  •,  le  confentement  de  tous  les  Bailliages  qui 
l’avoient  chargé  d’élire,  eft  encore  préfumé  nécef- 
faire  , s’il  veut  révoquer.  Le  Député  révocable  eft 
le  Député  de  toute  la  France.  C’eft  donc  au  pou- 
voir conftituant,  feul  interprète,  à cet  égard,  de  la 
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volonté  nationak,  à donner  la  rèale  ôc  les  condi- 
tions de  la  révocation  des  Députés  : lui  fèul  peur 
autorifer  le  Bailliage  qui  a élu  au  nom  de  tous  , à* 
révoquer  au  nom  de  tous.  li’intérêt  général  étant 
fon  feul  guide,  il  doit  étendre  ou  borner  cette  fa- 
culté, fuivant  qu  il  la  trouvera  utile  ou  dangereufe 
a exercer.  Il  peut , par  -exemple , fans  appeler  au 
confenrement  de  la  révocation  la  totalité  des  Bail- 
liages , ce  qui  feroit  chimérique  ; il  peut  confier  ce 
droit  à pkifieurs  Bailliages  feulement,  à tous  ceux 
par  exemple  de  la  même  Province. 

. Reprenons  notre  fuppofition  ; un  Député  à la 
Commune  intérelfe  toutes  les  Alfemblées  primai- 
res , quoiqu  une  feule  l’ait  élu  au  nom  des  autres.  IL 
ne  peut  donc  être  révoqué  qu  autant  que  la  plu- 
ralité de  ces  Affemblées  concourroit  â fa  révoca- 
tion , chacune  d elles  décidant , comme  nous  l’a- 
vons dit  pour  la  radiation , aux  deux  tiers  des  voix^- 
Mais , lorfque , fortant  de  la  Commune , nous  vou- 
lons appliquer  cette  rigueur  de  principes  aux  Députés" 
de  1 Allèmblée  Nationale , les  diflicaltés  s’accumu- 
lent & les  inconvéniens  l’emportent  tellement  fur 
les  avantages , que  l’exercice  du  droit  de  -révocation 
paroit  alors  impraticable.  Il  ne  poiirroit  être  accordé' 
qu  aux  Alfemblées  éleéixices  de  Département , mais- 
ces  Ahfemblées  ne  peuvent  refter  réunies  qu’aiitant 
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de  tems  qu’il  fera  nécelFake  pour  remplir  leur  com  - 
milTlon  : après  cela , elles  fe  difperfent , elles  ne  font 
plusjufqu’à  l’année  fuivante.  Elles  ne  pourroient 
exercer  le  droit  de  révocation  que  pendant  un  très- 
court  intervalle.  D’un  autre  côté  , la  durée  de 
chaque  Légiflaturea  été  affez bornée  pour  nous  ôter 
toute  inquiétude.  D’auffi  fortes  confidérations  nous 
empêcheront  fans  doute  de  regretter  1 exercice  du 
droit  rigoureux  de  révocation  envers  les  Députés  à 
l’Aflemblée  Nationale  , fur-tout  fi  1 on  adopte  cet 
autre  principe,  gardien  de  toute  bonne  repréfenta- 
tion , favoir  : «Que  nul  Député  ne  pourra  être  réélu 
cju’après  un  intervalle  quelconque.  » 

•.  Ainli  la  radiation  ne  pourra  atteindre  un  Député 
National  qu’après  l’expiration  de  fa  miffion.  Quant 
aux  Députés  communaux,  ils  ne  peuvent  y être  fu- 
jets'qu’à  la  fuite  d’une  révocation  telle  que  nous  ve- 
nons de  l’expliquer.  On  fent  parfaitement  qu’un  ex- 
député, effacé , par  fon  canton , du  tableau  des  éli- 
bjes,  peut,  s’il  eft  mécontent , acquérir  un  domicile 
ailleurs  -,  ce  changement  lui  deviendra  d autant  plus 
facile , que  fon  canton  auroit  été  plus  injufte  à fon 
égard.  Mais  on  fent  aufli  qu’un  Député  fe  conduira 
d’autant  mieux,  que  fes  torts  pourtoient  bien  ne  pas 
refter  impunis.  Le  droit  de  radiation  eft  donc  un  ref- 

fortpoliriquêtrès-puilTant.C’eftpourquoi  on  ne  doit 
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point,  à mon  avis,  rejetter  lldée  etabliffementcla 
tableau  des  éligibles . Je  ne  fais  fi  beaucoup  de  per- 
fonnes,  après  avoir  .recherché  le  plan  du  meilleur  édi- 
fice focial,  ont  enfuitelu  THiftoire  ôc  confulté  l’expé- 
rience, dans  l’intention  d’accueillir  dans  ce  plan  tous 
les  avantages , & d’en  écarter  tous  les  inconvéniens. 
S’ilexifie  de  ces  lecteurs  bien  intentionnés , ils  au- 
ront probablement  réfléchi  beaucoup  fur  l’efprit 
d’Oftracifme  fi  naturel , ôc  j’ofe  dire  fi  néceflTaireaux 
hommes  réunis  ; ils  n’auront  pas  moins  été  in- 
dignés de  fon  extrême  injuftice.  Leur  efprit  alors 
aura  dû  s’appliquer  à concilier  les  pallions  avec  la 
juftice , à laifler  dans  les  fentimens  de  l’homme  fa 
défenfe  naturelle  contre  les  ambitieux , & auprès 
de  l’homme  jufte  une  fauve-garde  contre  les  er- 
reurs de  la  multitude.  Le  tableau  des  éligibles  me 
paroîc  remplir  ce  double  objet;  il  laifle  un  libre 
cours  au  mécontentement , aux  erreurs , aux  révo- 
lutions de  confiance.  En  même  temps,  nul  oflra- 
cifme  fur  la  terre  n’a  été  aufii  doux.  Car  d’abord  , 
nul  inconvénient  pour  l’état  civil  ôc  domeftique  de 
l’homme  public  qui  a le  malheur  de  l’éprouver.  Il 
n’eft  point  forcé  de  quitter  fon  Canton  , ni  fon  Af- 
femblée  comiriah  ; le  bienfait  du  temps  efl:  pour 
lui  ; c efl:  avoir  le  remède  à côté  du  mal.  Bientôt  la 


confiance,  fi  elle  lui  a été  injuftement  ravie,  lui 
fera  rendue  avec  éclat. 

Ladiftinftion  entre  les  Droits  Civils  & les  Droits 
Politiques  eft  heureufement  bien  marquée  aujour- 
d’hui. On  voit  que  le  nouvel  oftracifine  les  refpeéte 
tous , au  lieu  que  celui  des  anciens  les  attaquoit  tous. 
Le  Citoyen,  momentanément  effacé  du  Tableau 
des  Éligibles,  n’en  confervera  pas  moins  fon  fuf- 
ftage  à fon  Affemblée  primaire.  Tous  fes  droits 
font  à l’abri  5 il  ne  perd  véritablement  que  la  con- 
fiance des  autres;  & s’il  l’a  perdue  de  fait,  com- 
ment prétendroit-on  lui  en  épargner  la  douleur? 
Le  miniftère  de  la  confiance  eft  une  propriété  du 
Peuple.  Il  n’eft  en  cette  partie,  ni  comptable,  ni 
refponfable;  il  faut  bien  que  fes  Décrets  puilfent 
s’exécuter,  & que  lui  feul  puiffe  les  révoquer. 
L’homme  public,  livré  à l’ingratitude  de  fes  Con- 
citoyens, eft  un  fpeûacle  révoltant,d’accord;  mais 
le  moment  de  la  réparation  confole  de  beaucoup 
. de  peines;  et  pour  l’ame  ardente  que  l’injuftice  eft 
près  de  boulevetfer , c’eft  luie  grande  aouceur  que 
de  quitter  fon  canton,  fa  commune  s il  le  faut, 
fans  changer  de  patrie;  d’entrer  dans  une  nouvelle 
famille  de  Citoyens  plus  jufte,  plus  reconnoilfante, 
& à laquelle  il  efpérera  rendre,  en  fervices  publics. 
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lequivalent  des  confoktions  qu’il  en  reçoit. 

Nous  venons  de  faire  mention  déjà  des  deux 
premières  fondions  que  les  Affemblées  comitiales 
doivent  fe  réfetver.  Il  eft  impoffible  en  effet  que 
ce  ne  foient  pas  elles-mêmes  qui  reçoivent  les  Ci- 
toyens adifs;  après  Fade  par  lequel  la  fociété  exifte,, 
il  n eft  rien  de  plus  prefîant  que  d’en  affurer  la 
confervation  ou  la  perpétuité,  par  un  mode  de  re- 
nouvellement convenu  ôc  arrêté. 

L’autre  fondion  confifte  a former  ôc  à entre- 
tenir le  tableau  des  Éligibles  : c’eft  une  efpece  de 
Majorai  politique,  éledif  ôc  révocable.  Ce  Majorât 
n’eft  pas  une  propriété,  comme  le  Civiciat  adif. 
Aulfi  n’eft-il  pas  fous  la  garantie  de  la  Loi.  La 
joLiiftance  des  Droits  politiques  eft  une  véritable 
propriété  acquife  ôc  protégée  aux  conditions  légales 
indiquées  ci-defTiis.  Pour  la  perdre,  il  faut  ou  refufer 
de  fe  foumettre  aux  conditions  preferites  par  la  loi, 
ou  avoir  commis  de  ces  délits  pour  lefquels  la  loi 
retire  fa  protedion , ôc  déclaré  qu  on  a celle  d’être 
membre  de  l’afTociation.  Or,on  fait  que  la  perte  d’une 
propriété  fuppofe  toujours  une  fentence  préalable, 
prononcée  par  le  Pouvoir  judiciaire.  Mais  la  radia- 
tion du  Majorai  politique,  eft  un^de  libre,  parce 
que  le  Majorât  n’eft  qu’une  marque  de  confiance. 

Quoique 
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Quoique  le  Comité  de  Conftitiition  ait  jugé 
prématurées  ces  deux  fuites  de  confdérations,  ôc 
par  conféquent  les ‘deux  premières  fonétions  que 
nous  difons  appartenir  aux  Aflfemblées  primaires*, 
cependant  je  n’ai  pas  cru  les  devoir  pafTer  fous 
filence.  Ce  qui  eft  prématuré  aujourd’hui,  cefTera 
de  l’étre  un  jour;  & il  me  femble  que, ce  jour  fe 
recLileroit  indéfiniment , fi  on  n’ofoit  pas  d’avance 
parler  au  moins  de  ce  qu’il  fera  peut-être  temps 
d’exécuter  alors. 

La  troifieme  fondion  que  les  Afiemblées  pri- 
maires ne  peuvent  pas  fe  difpenfer  de  fe  réferver , 
lors  même  qu  elles  s’écartent  le  plus  de  la  Confti- 
tution  Démocratique , c’eft  l’éledion  de  leurs  Ke- 
préfentans.  Ici  nous  allons  fuivre  de  nouveau  lie 
rapport  du  Comité. 

Art.  IV. 

De  rÈleRîon  des  Repréfentans , 

Pour  qui  confulte  la  raifon  plutôt  que  les 
livres , il  eft  évident  qu’il  ne  peut  y avoir  chez  des 
hommes , o^vun  gouvernement  légitim ..  Il  peut 
fe  préfenter  fous  deux  formes  différentes. 

Les  Membres  d’une  afiociation  politique  veu- 
lent , ou  fe  régir  eux-mêmes , ou  choifir  quelques- 
uns  feulement  d’entre  eux  pour  s’occuper  de  tout 
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ce  que  les  befoins  publics  peuvent  exiger  de  foins 
Sc  de  furveillance. 

Dans  le  premier  cas , c*eft  la  démocratie  pure  ; 
je  dirois  prefque  brute , par  analogie  aux  matières 
premières  & aux  denrées  brutes  que  la  Nature  par- 
tout a offert  à l’homme,  mais  que  par-tout  l’homme 
a mis  fon  induftrie  à modifier , à préparer , pour 
les  rendre  propres  à fes  befoins  3c  à fes  jouiffances. 

^ Les  hommes  ne  fe  réuniffent  pas  en  fociété  po- 
litique pour  confunier  une  vie  oifeufe  dans  des 
pafTè  - temps  agréables  ^ ils  ont  autre  chofe  a faire 
qu  a régler  des  jeux  & des  fêtes  ; la  Nature  nous  a 
fournis  à la  loi  du  travail  ; elle  nous  a fait  les  pre- 
mières avances,  enfuite  elle  nous  a dit  ; Veux-tu 
jouir?  travailles.  C’eft  pour  une  confommation 
plus  affurée  , plus  abondante,  plus  choihe  , 3c  par 
conféquent  pour  une  plus  grande  énergie  de  pro- - 
dudion , 3c  par  conféquent  pour  garantir  3c  per- 
feétionner  de  plus  en  plus  fon  travail , que  1 homme 
eft  cenfé  s’unir  avec  fes  femblables.  La  raifon  , ou 
du  moins  l’expérience , dit  encore  à l’homme  : Tu 
réuffiras  d’autant  mieux  dans  tes  occupations , que 
tu  fauras  les  borner.  En  portant  toutes  les  facultés 
de  ton  efprit  fur  une  partie  feulement  de  l’enfemble 
des  travaux  utiles , tu  obtiendras  un  plus  grand 
produit  avec  de  moindres  peines  3c  dç  moindres 
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frais.  De  là  vient  la  réparation  des  travaux , effet  & 
caufe  de  l’accroidenient  des  richeffes  ôc  du  perfec- 
tionnement de  l’induftrie  humaine.  Cette  matière 
eft  parfaitement  développée  dans  l’ouvrage  du  Doc- 
teur Smith.  Cette  feparacion  cft  à i’avantage  com- 
mun de  tous  les  Membres  de  la  Société.  Elle  appar- 
tient aux  travaux  politiques  comme  à tous  les  genres 
du  travail  produétif.  L’intérêt  commun  , l’amélio- 
ration de  l’Etat  focial  lui  - même  , nous  crient  de 
faire  du  Gouvernement  une  profellîon  particulière  j 
mais  la  voix  feule  de  la  fuperftition  & de  la  tyran- 
nie poLirroit  effayer  de  nous  pouffer  plus  loin  , 
nous  preffer  de  céder  aux  Gouvernans , le  droit 
inaliénable  de  faire  la  loi.  Il  eft  évident  que  fi  les 
Miniftres  de  la  Loi  pouvoient  la  faire , ils  feroient 
les  maîtres;  il  eft  évident  que  la  Loi  doit  être 
l’ouvrage  libre  de  ceux  qui  doivent  lui  obéir  , l’ex- 
preffion  claire  & promulguée  de  leur  volonté. 

- Ainfi , la  Conftitution  purement  démocratique 
devient,  non-feulement  impoffible  dans  une  grande 
fociété;  mais  dans  TEtat  même  le  moins  étendu, 
elle  eft  beaucoup  moins  appropriée  aux  befoins  de 
la  fociété  , beaucoup  moins  conduifant  au  but  de 
l’union  politique , que  la  Conftitution  repréfenta- 
tive  : telle  eft  la  fécondé  forme  légitime  de  Gou- 
vernement. 
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Maintenant , voülez-vous  mettre  le  fervice  pu- 
blic delà  Loi,  c’eft-à-dire , le  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  d’un  feul,  ce  fera  la  monarchie  rigoureufe. 
Voulez-vous  confier  les  pouvoirs  qui  doivent  refter 
féparés à différens  chefs  indépendans  l’un  de 
l’autre , mais  tous  dépendans  de  la  Loi , comme 
l’adion  des  deux  bras  dépend  de  la  même  volonté? 
Ce  fera  encore  la  Monarchie , puifqiie  les  quatre 
grands  chefs  d exécution  feront  Monarques,  chacun 
dans  fa  partie.  Ce  fera  fi  l’on  veut  la  Monarchie 
fimple.  La  première  , au  regard  de  celle-ci , eft 
une  Monarchie  double.  Son  caraéfere  diftinélif  eft 
de  mettre  les  quatre  Monarques  agiffans , a la 
nomination  d’un  Monarque  fuperieur  par  le  rang, 
par  la  dignité , par  toute  la  majefté  nationale  dont 
on  l’entoure  j mais  les  affaires  font  à la  difpofition 
des  Monarques  inférieurs  ; eux  feuls  font  comp- 
tables & refponfables  de  l’exercice  du  pouvoir  exe- 
cutif. Ils  en  font  donc  les  véritables  premiers  Mi- 
niftres.  On  me  pardonnera  fans  doute  d’apeller  Mo- 
narchie double  celle  ou  font  deux  ov drts  de  Mo- 
narques , & de  donner  le  nom  de  Monarchie  fimple 
au  régime  exécutif  qui  n’en  fuppofe  qu  un.  Peut- 
être  que  la  différence , difons  prefque  l’oppofirion 
fl  bien  apperçue  & fi  fortement  relevée , qui  fe 
montre  en  France  depuis  fi  long-temps  entre  les. 
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intérêts  du  Roi  ôc  les  intérêts  du  Minlftère  , eft 
.une  preuve  moins  métaphyfique  de  l’exaétitude  de 
mon  obfervation.  Dans  quel  fiècle  l’unité  de  l’in- 
térêt focial  celTera-t'il  d’être  un  principe  purement 
métaphilique  ? 

Je  n’ai  commencé  cet  article  qu’avec  l’intention  . 
de  faire  fentir  l’utilité  ôc  la- nécefîîté  pour  les  af- 
femblées  primaires  , de  confier  l’interprétation  de 
Ja  volonté  générale  , & par  conféquent  la  confeétion 
de  la  Loi  commune  ,•  à un  Corps  de  Répréfentans. 
Le  Comité  de  conftitation  propofe  à l’AiTemblée 
Nationale  de  décréter  que  chaque  Alfemblée  pri- 
maire députera  un  Membre  pour  deux  cents , à 
l’AlTemblée  de  la  Commune.  Les  calculs  qui  ont 
fervi  à cette  fixation  font  indiqués  dans  la  rapport  ; 
je  ne  les  répétérai  point.  Le  réfiiltat  encfi:  que  vingt- 
deux  mille  Députés  fiégeront  à la  fois  dans  les 
fept  cents  vingt-neuf  Communes.  Je  crois  qu’un 
plus  grand  nombre  de  Députés  fe  trouveront  aux 
Affemblées  Communales,  par  la  raifon  qu’on  ne  peur 
pas  empêcher  une  Afiembiée  primaire  , qui  feule  , 
dans  un  Canton  , n’a  cependant  point  fix  cens  vo- 
tans , d’envoyer  pourtant  fes  trois  Députés , tout 
comme  fi  elle  étoit  au  complet.  Cette  confidéra- 
tion,  qui  d’ailleurs  n’eft  pas  contraire  à l’efprit  du 
rapport , peut  nous  faire  porter  la  totalité  des  pre- 
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ttîières  députations  à plus  de  i 4,000  performes* 

Il  eft  des  loix  dont  les  ; avantages  failiflent  d’a^ 
bord  tous  les  efprits.  Télie'  eft  celle  que  Ton  pro- 
pofe  pour  régler  que  les  Députations  primaires  ne 
fe  feront  qu  a raifon  de  la  population.  L^inégalité 
politique  entre  les  citoyens  eft  la  plus  redoutable 
des  maladies  focialesi  Si  elle  s etabliftbit  une  fois 
dans  l’intérieur  des  Communes , dans  ces  premiers 
élémens  de  la  grande  fociété , la  conftitution  pèche-» 
roit  par  le  principe  ; elle  s’altéreroit  bientôt.  Les  ré- 
flexions du  Comité  font  précifes  & frappantes  à 
cet  égard.  Il  n’y  a plus  la  même  crainte  à conce- 
voir , lorfqu’il  s'agit  de  comparer  les  communes , Sc 
à plus  forte  raifon,  les  Départemens  entr’eux.  On 
peut  alors  , Sc  l’on  doit  avoir  égard  à la  différence 
d^  la  contribution.  L’impôt  & le  tribut  volontaire  , 
fl  l’on  vient  à l’adopter  un  jour,  font  les  vrais  créa- 
teurs Sc  confervateurs  de  Fétabliflement  public.  Il 
eft  j Lifte  que  la  Commune , par  exemple , qui  y 
fournit  10  millions,  Sc  qui  par  conféqueut  y a 
plus  d’intérêt , y ait  auftî  plus  d’influence  que  celle 
qui  ne  paie  que  500,000  liv. 

Ceux  qui  trouvent  extraordinaire  que  l’on  ait  fait 
attention  au  territoire’,  font  priés  de  remarquer 
que  la  furface  des  Communes  Sc  des  Départe- 
mens , quoique  devant  s’approcher  le  plus  poflible 
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<l’une  parfaite  égalité , pourra  bien  cependant  pré- 
fenter  une  grande  différence  entre  le  plus  petit  Sc 
le  plus  grand  Département.  Celui  de  llflede  Corfe 
fera  bien  plus  étendu  que  tous  ceux  de  la  France 
il  fera  prefque  le  d.ouble  de  quelques-uns.  Sa  po- 
pulation & fa  contribution  font  encore  tres-foibles  \ 
fa  députation , à raifon  de  ces  derniers  elemens  , 
feroit  donc  prefque  nulle.  Si  dans  les  cas  de  cette 
efpece,  on  ne  comptoit  pour  rien  le  territoire  > 
plus  d*une  divifion  fe  trouveroit  réduite  a n avoir 
prefque  pas  de  Députés.  Il  femble  qu  il  eft  un 
point  au-defïous  duquel  on  ne  doit  pas  permettre 
aufoible  de  defcendre.  Une  forte  d équilibré  eft 
néceftaire  en  politique , entre  tous  les  Membres 
'de  lafTociation.  Nous  avons  refpeéfeé  ce  principe 
• dans  rintérieur  des  Communes  , lorfqu  il  a s agi 
-d en  balancer  les  élémens  perfotinels.  Ici,  ce  ne 
- font  plus  les  citoyens  qui  s aflbcient , ce  font  des 
Communes  indépendantes  î une  de  ' 1 autre  , qui 
veulent  fe  former  eh  Département , non  pas  pour 
y trouver  tout  de  fuite  la  Loi  & le  mobile  de  l Ad- 
miniftration  commune  , mais  pour  aller  a un 
•degré  pluS'  élevé,  fe  former  eii* grande  Nation. 
Ix  département  n’éft  qu’un  degte  intermediaire 
entre  le  Corps  légiflatif  &%s  Communes , véri- 
' tables  élémens  de  Tunioii  Nationale  , comme  "lès 
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Citoyens  font  les  vrais  Membres  de  l’union  com- 
munale. Les  Communes  conddérées  comme  imités 
de  la  grande  afTociation , fe  compofent  du  terri- 
toire 5 de  la  population  & de  la  contribution  j il 
falloit  donc  les  comparer  ôc  les  unir  par  ces  trois 
rapports.  Le  territoire  eft  certainement  ici  un  élé- 
ment très  important.  Le  maintien  du  territoire  eft 
même  le  premier  motif,  la  première  condition 
de  Tunion  politique  des  Communes.  Lors  donc 
qu’une  Commune  feroit  encore  prefque  nulle  par 
l’impôt  Ôc  le  nombre  des  hommes,  il  faut  encore 
qu’elle  puilfe  figurer  à raifon  du  territoire  , & être 
afTiirée , au  moins  fous  ce  rapport , d’une  force 
certaine  de  repréfentation. 

On  peut  demander  qu’elle  fera  la  députation 
à la  Commune  la  plus  pauvre  Ôc  la  moins  peuplée. 
Il  eft  aifé  de  répondre  conformément  à l’efprit 
du  Comité , que  la  Commune  la  plus  foible  étant 
au  moins  de  neuf  Cantons  ,'  chaque  Canton  ayant 
au  moins  une  Aftemblée  primaire  , ôc  l’AfTemblée 
primaire  la  moins  nombreufe  ayant  au  moins  trois 
Députés , il  n’y  a'  pas  d’Aftèmblée  communale 
qui  ne  foit  compofée  au 'moins  de  27  Membres. 

C’eft  aftez  pour  une  Commune  telle  que  nous 
venons  de  la  peindre.  Si  elle  reçoit  des  accroif- 
femeixs , on  n’aura  pas  befoin  de  . faire  une  nou- 
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velle  loi  en  fa  faveur.  Elle  prendra  d elle-même 
fa  part , à raifon  de  fes  befoins. 

La  Commune  la  plus  peuplée  eft  inconteftable- 
ment  celle  de  Paris.  Un  Membre  du  Comité  de 
Conftitutiôn  a déjà  évalué  à 1 40  ou  1 5 b le  nombre 
des  Aiïemblées  primaires  qui  pourront  s’y  former. 
Là , elles  feront  au  complet.  Par  conféqiient  cha- 
que AlTeniblée  primaire  , en  ne  confiiltant  que 
fa  population , aura  droit  d’envoyer  trois  Membres. 
A trois  ■ fois  cent  cinquante , il  y aura  répartis 
dans  les  neuf  Diftricts  à la  fois,  quatre  cents  cin- 
quante Députés.  Mais  la  Commune  de  Paris  eft 
différente , fous  plufieurs  rapports , des  autres  Com- 
munes du  Royaume  y 1®.  Elle  eft  élevée  au  rang 
ôc  aux  droits  d’une  Province:  A ce  titre  , fou 
Hôtel-de-Ville  eft  comme  le  centre  d’un  dépar- 
tement y fes  neuf  Diftriéfs  font  confidérés  comme 
neuf  Communes , & fes  quartiers  comme  autant 
de  Cantons  dans  lefquels  font  reparties  en  nombre 
inégal  ^'indéterminé  140  à 150  Comices  élé- 
mentaires. LeSvPiftnéts  ne  .font  pourtant  point 
organifés  en  Communes  ; ils  ne  font  qu’un  inter- 
médiaire entre  les  Comices  & l’Hotel- de- Ville. 
Paris  eft  conftitué  en  Province  , c’eft  - à - dire  ce 
n’eft  ^u’à  fon  troifième  degré  politique  , au  lieu 
du  deuxième , que  l’on  rencontre  fa  double  Conf- 
titution  Nationale  ôc  Municipale. 
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L’Auteur  que  nous  venons  de  citer , Sc  pour  qui 
routes  les  idées  que  nous  examinons  ou  que  nous 
expofons  ici,  font  depuis  long-temps  familières, 
a eru  , dans  fon  écrit  fur  Paris  (i) , que  Ton  pouvoir 
avoir  égard  à la  triple  bafe  de  repréfentation , même 
dans  les  députations  que  les  AlTemblées  primaires 
envoycnt  à leur  Diftriét  refpeélif.  Ses  motifs  ont 
été  que  la  population  énorme  de  Paris  doit  être 
comparée  à celle  d’une  immenfe  Manufacture  où 
la  nécellîté  du  travail  eft  la  première  Loi  ; où  les 
hommes  en  partie  difponibles  ne  font  pas  dans  le 
même  rapport  avec  la  population  totale , que  dans 
les  autres  parties  du  Royaume  ; où  par  conféquent 
on  ne  montreroit  point  pour  l’exercice  des  dioiti 
politiques , le  inême  empreflèment  <5c  la  même 
tenue.  Il  a cru  qu’on  pouvoir  fans  danger  con- 
fulter  dès  le  premier  degré  politique , les  deux 
fortes  de  contributions , & les  combiner  tout  de 
fuite  avec  fa  population.  Il  lui  a femblé  que  la 
part  de  chaque  quartier,  ou  plutôt  de  chaque 
reflbrt  d’Affemblée  primaire  à la  double  contrî*^ 
bution , indique  alTez  naturellement  ou ‘font  les 
Citoyens  les  plus  difponibles  ^ ôc  parconfequenc 


( 1 ) Quelques  idées  de  Couftitution  applicables  a là 
Tille  de  Paris,  en  Juillet  1789. 
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où  font  ceux  qui  ont  le  plus  de  loifir  , pour  s occu- 
per gratuitement  de  la  chofe  publique.  Il  a penfé  que 
la  Capitale  fefoit  exception  j que  l’exclufion  de  toute 
autre  -bafe  que  celle  de  fa  population  y étoit  moins 
rigoureufement  prefcrite  par  le  principe  de  l’égalité 
politique , puifque  l’égalité  politique  fe  maintenoit 
toujours  plus  facilement , & par  mille  raifons  ^ 
dans  une  grande  Ville  que  par-tout  ailleurs  Ôc 
qu’enfin  fi  l’intérêt  du  Peuple  de  Paris  étoit  d’y 
appeler  les  gros  conforhmateurs , les  gros  contri- 
buables , c’étoit  donc  aufii  fon  intérêt  de  leur  pré- 
fenter  quelques  attraits  pour  les  engager  à y prendre 
un  domicile  ; mais  s’il  n’y  a aucun  danger  à ad- 
mettre cette  différence  pour  Paris  ^ je  ne  vois  pas 
non  plus  que  les  raifons  qui  l’ont  déterminée  foient 
affez  puifiantes  pour  qu’il  y ait  du  danger  à ne 
pas  l’admettre.  Si  l’on  juge  que  la  Cité  de  Paris 
doive  fe  rapprocher,  autant  qu’il  eft  poflible,  de 
la  règle  commune  , il  fera  aifé  de  ne  s’en  point 
ëcarter.  Nous  venons  de  dire  qu’en  ce  cas  les 
comices  de  Paris  jetteront  quatre  cent  cinquante 
Députés  dans  les  neuf  Diftrids,  de  forte,  qu’au- 
lieu  de  -combiner  les  trois  ^ bafes  de  proportion 
dans  les  premières  AfTemblées , la  balance  ne  s’en 
fera  que  dans  celles  des  diftriébs.  Je  trouve  même 
que  les  fommes  refpeétives  de  la  double  contribu- 
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tiqn  y feront  plus  facilement  connues.  Les  neuf  Af- 
femblées  de  Diftrid  fe  conduiront  alors  relative- 
ment à TAlTemblée  de  l’Hotel-de- Ville  , comme 
les  neuf  AlTemblées  Communales  d’un  Départe- 
ment doivent  fe  conduire  relativement  à leur  Af- 
« 

femblée  de  réunion.  Je  lailïè  exprès  cette  dernière 
phrafe  un  peu  dans  le  vague , parce  que  fur  ce 
point  il  eft  poilible  , & peut-être  prudent , d’ap- 
porter quelques  modifications  au  plan  du  Comité* 
Nous  en  parlerons  bientôt. 

A R T.  V. 

Du  degré  intermédiaire  entre  VAjf emblée  com^ 
munale  & V Affemhlée  Nationale, 

- Ce  n’eft  pas  une  petite  queftion  que  celle  fur 
laquelle  il  faut  maintenant  - nous  expliquer.  Elle 
fe  partage  en  deux  : 

1°.  Doit-on  admettre  le  degré  intermédiaire  ? 

- 1®.  De  combien  de  Députés  faut-il  compofer 
les  Afl'emblées  éieélrices  de  département , fi  tant 
eft  qu’on  doive  en  établir? 

On  me  permettra  d’abord  d’obferver  que  dans 
l’ordre  adminiflratif  ^ on  ne  peut  point  abfolu- 
ment  fe  pafter.  du  degré  intermédiaire , que  nous 
appelions  le  Département,  Il  feroit  ridicule  de 
prétendre  que  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  royal 
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6c  de  rAdminiftration  Nationale  del’Imp6t,  ôcc.  j 
dulTenc  être  adrefTés  diredement  aux  Cotn-  / 
mimes.  Une  telle  correfpondance  n’ell  pas  dans 
Tordre  des  polTibles.  ' 

Mais  11  une  bonne  Conftitution  demande  qiTà 
côte  de  chaque  degré  d’Adminiftration  il  exifte 
au  moins  une  fois  Tannée  , un  corps  de  R.epré- 
fentans  , avec  autorité  pour  furveiller , pour  rece- 
voir des  comptes  , ôcc, , il  paroit  d une  confé- 
quence  immédiate  qu’il  puifTe  aufîi  y avoir  entré 
les  Communes  & le  Corps  legillatif  un  degre  in- 
termédiaire dans  Tordre  de  la  repréjmtation. 

Le  Comité  s’eft  déterminé  à l’admettre  par 
d’autres  motifs.  Il  a jugé  qu’il  faudroit  renoncer 
aux  bâfes  proportionelles  des  députations,  fi  les  729 
Communes  envoyoient  diredement  leurs  Députés. 
On  ne  pourroit  donner  à chaque  Commune  qu’un 
Député  j fl  elles  en  avoient  deux  , le  nombre  total 
monteroit  déjà  à 145  8.  Il  eft  vifible  que  c’eft  beau- 
coup trop.  Ainfi  dans  un  enfemble  ( ôc  une  Conf- 
titution ne-  peut  être  qu’un  enfemble)  toutes  les 
parties  fe  correfpondent  de  manière  qu’il  eft  dif- 
ficile d’en  détruire  une , fans  attaquer  Tédihce  en- 
tier. 

Au  fond  , entre  les  Communes  ôc  le  Corps  lé- 
giflatif,  le -Comité  n’a  demandé  qu’îi^  degré  in- 
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cermediaire  J ce  qui  fait  dtux  degrés  entre  les 
deux  extrêmes  ; favoir , entre  les  Comices  où  font 
tous  les  Citoyens , & les  Repréfentans  chargés  de 
faire  la  loi.  Si  l’on  trouve  que  c ’eft  trop , il  faut 
s’en  prendre  à l’étendue  de  la  France  & à fa  po- 
pulation. Réduifez  au  tiers  l’une  & l’autre  de  ces 
deux  bâfes,  on  pourra  alors  abfolument  fe  con- 
tenter d’un  feul  degré  intermédiaire.  Mais  com- 
ment l’énorme  maffe  de  2(j,ooo,ooo  d’âmes  n’exi- 
geroit-elle  pas  un  levier  plus  long  pour  être  fou- 
levée.  En  un  mot,  les  deux  degrés  ne  font  pas 
une  affaire  de  choix,  mais  de  nécefîité. 

Puifque  dans  les  temps  &:  les  pays  où  nous  vi- 
vons, les  afïbciations  humaines  font  d’une  vafte 
étendue  ; puifque  les  petits  Etats  feroient  incapables 
de  fe  foutenir  par  eux-mêmes  \ que  le  fléau  de  la 
guerre  deviendroit  trop  commun  dans  une  fotu:- 
millière  de  républiques  indépendantes  ; que  de  pe- 
tites fociétés  d’ailleurs,  feroient  hors  d’état  de  fe 
procurer,  dans  lein  intérieur,  ces  utiles  travaux 
publics  qui  exigent  de  grands  efforts  : il  faut  fe 
confoler  fans  doute,  de  former  un  empire  im- 
menfe  qui  n’a  befoin  que  de  liberté  individuelle 
& de  fageffe  publique  pour  n’avoir  rien  a regretter. 
A ce  prix,  nous  ne  regretterons  donc  pas  les  deux 
degrés  intermédiaires.  Enfin  le  petit  nombre  de 
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C6UX  ^ui  ne  craignent  point  le  ttâViil  de  me* 
ditation,  en  forciront  peut-être  aflèz  fatisfaits  s’ils 
veulent  réfléchir  que  l’homme  n’eft  l’animal  le 
plus  parfait  que  parce  qu  il  eft  compofe  * un 
degré  plus  haut  , & qu’une  fociété  humaine 
compofée  convient  à ceux  qui  veulent  une  Loi 
fimplifiée.  Au  furplus  , je  ne  prétends  pas  qu’un 
femblable  raifonnement , ni  même  ceux  qui  pré- 
cèdent , faflènt  k môme  imprelfion  fur  tout  le 
monde. 

On  peut  chercher  à rafTurer  les  perfonnes  qui 
craignent  de  bonne-foi  que  fefprit  des  premiers 
Commettans , & par  conféquent  1 influence  du 
Peuple , ne  fe  perde  à travers  deux  intermédiaires. 
Pour  dire  le  vrai , je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  concilier  , s’il  eft  poflible  , ce  qu  exige 
rétendue  du  Royaume,  avec  le  jufte  défit  d in- 
fluencer de  plus  près  la  Légiflature  Nationale.  Le 
premier  moyen  qui  fe  préfente  pour  remplir  a la 
fois  ce  double  objet,  eft,  après  que  les  neuf  Affem- 
blées  communales  d’un  Département  auront  achevé 
leur  million  auprès  de  la  Commune,  de  les  tranf- 
porter , en*  totalité , au  chef-lieu  de  Departement  ^ 
pour  y faire  elles-mêmes  l’éleétion  des  Repréfen- 
tans  nationaux.  Par  ce  moyen  , on  pourra  fuppri- 
mer  un  degré , & ne  fe  pas  priver  des  fondions  de 
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fnrveillaiice  que  nous  avons  dit  cI-defTus  devoir 
être  exercées,  à chaque  degré  d adminiftration,  par 
un  Corps  collatéral  de  Repréfentans.  Il  ne  »agit 
que  de  Tavoir  fi  le  tranfport  ôc  la  réunion  des  neuf 
AlTemblées  communales  entières  font  poffibles  ôC 
confervent  le  principe. 

D abord,  je  remarque  que  le  ralTemblement  de 
neuf  AfTemblées  communales,  qui  n’ont  été  corn- 
pofées  qu  a raifon  de  la  population , aura  le  grand 
inconvénient  de  ne  point  proportionner  les  Dépu- 
tations refpectives  des  communes  aux  deux  bafes 
du  territoire  ôc  de  la  contribution  : c eft  déjà  une 
véritable  injuftice.  Comment  la  fauver  ? par  une 
réduclion  fur  le  nombre  des  premiers  Députés? 
Mais  qui  nous  alTurera  que  le  feul  mot  de  réduc- 
tion ne  va  pas  effrayer  les  trois  quarts  des  Audi- 
teurs ; qu’il  ne  rapellera  pas  d’abord  , les  véritable- 
ment abfurdes  difpoftions  du  derniér  Règlement 
pour  la  convocation  des  États-Généraux.  Je  laiffe 
donc  ce  moyen,  ôc  je  n’aurai  pourtant  pas  pris  une 
peine  inutile , fi  je  puis  empêcher  qu’on  le  pré- 
fente à la  difcuflion. 

J’aime  mieux  propofer  tout  uniment,  non  pas 
de  tranfporter  les  Affemblées  communales  en  corps, 
au  chef-lieu  du  Département,  mais  de  tranfporter 
ou  d’attribuer  aux  Affemblées  primaires  l’éleélion 

des 
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des  Députés  a lAflTemblée  de  Département.  Dans 
cette fiippofition,  les  Comices  feront,  dans  l’ordre 
de  la  feule  repréfentation  nationale,  deux  éleftions, 
Tune  pour  former  l’Alfemblée  communale,  l’autre 
pour  former  l’AlTemblée  de  département.  ‘ 

Pour  parvenir  à faire  cette  fécondé  éleaion  fans 
manquer  à la  loi  proportionnelle  des  Députations 
communales,  nous  partagerons  également,  entre  les 
AlTemblées  primaires  d’une  Commune,  le  nombre 
total  des  Députés  qu’elle  a le  droit  d’envoyer,  & 
que,  dans  le  fyftême  du  Comité  de  conftitution , 
elle  devoir  élire  par  fon  AlTemblée  communale. 

, Afin  que  le  partage  dont  nous  parlons  foit  véri- 
tablement égal  entre  les  Comices  de  la  même  Com- 
mune, on  attribuera  d’abord  un  Député  à chaque 
Affemblée  primaire;  enfuit^  on  recommencera  juf- 
qu’à  ce  que  le  nombre  total  des  Députés  foit  épuife. 
Comme  le  dernier  tour,  vraifemblablement,  ne  fera 
pas  complet, .on  prendra  le  parti  d’appeler  fuccef- 
livenient  au  partage  annuel  de  cette  dernière  quan- 
tité, celles  des  AlTemblées  primaires  qui  n’y  ont 
pas  participé  1 annee , ou  les  années  précédentes. 
Ainf.  le  nombre  total  des  Députés  à nommer  par- 
les neuf  Communes,  fe  diftribuera 'd’abord  encre 
e es , Rivant  la  règle  proportionnelle  admife  plus 
tout.  Par  cette  opération,  le  nombre  attribué  à 
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chaque  Commune  étant  connu,  on  le  dldribuera 
entre  toutes  les  AlTemblées  primaires.  Je  fuppofe 
que  ce  nombre  foit  i8  à partager  entre  ii 
ÂfTemblées  primaires.  Chacun  d’elles  nommera 
d’abord  un  Député , enfuite  les  fept  au-delà  feront 
élus  par  fept  de  ces  1 1 AlTemblées,  fauf  aux  qua- 
tre reliantes  à s’en  dédommager , l’année  fuivante, 
& ainfi  de  fuite.  S’il  y avoit  i8  Députés  à 
choilir  par  un  nombre  fupérieur  de  Comices , par 
exemple  , par  i6  AfTemblées  primaires  : le  par- 
tage pourroit  aulTi  fe  faire  également , li  ce  n’eft 
dans  la  même  année,  au  moins  dans  un  certain 
nombre  d’années.  Dix-huit  AlTemblées  éliroient, 
cette  année,  un  Dépùté  chacune;  les  huit  AlTem- 
blées  reftanres  attendroient  l’année  fuivante,  ainlî 
de  fuite. 

Si  Ton  veut  adopter  ce  mode  d’éledion,  je  n y 
vois  point  d’inconvénient;  car,  ce  n’en  eft  pas  un 
pour  une  AlTemblée  primaire,  que  de  n’avoir  pas 
nommé  autant  de  Députés  qu’une  autre  pour  TAf- 
femblée  de  département,  ou  même  de  n’en  avoir 
point  nommé  du  tout  dans  une  année , pourvu  que 
chaque  AlTemblée  ait  fon  tour.  Les  Députés  au  Dé- 
partement font  cenfés  délégués  par  la  Commune 
entière  ; les  membres  de  Tunipn  provinciale  ne 
font  point  les  AlTemblées  primaires;  ce  font  les 


51 

Communes  elles-mêmes.  Les  Comices  ne  font  que 
les  fradions  d’une  unité.  La  dilFérence  qu’il  y a 
entre  le  plan  du  Comité  de  Conftitution  , & le  pro- 
jet fiibfidiaire  que  je  préfente  en  ce  moment,  con- 
(îfte  en  ce  que,  dans  le  premier,  ce  font  les  AlTem- 
blées  primaires  qui  commettent  la  Commune  pour 
élire j &,  dans  le  fécond,  c’eft  la  Commune  qui 
commet  fes  AfTeriibiées  primaires  enfemble , ou  à 
tour  de  rôle , pour  faire  une  éledion  qui  n appar- 
tient véritablement  qu’a  elle.  Ainfij  au  moyen  de 
ce  plan , on  fupprimera  en  même  temps  un  degré 
intermédiaire  pour  la  repréfentation  nationale,  ôc 
on  le  confervera  pour  l’ordre  adminiftratif,  ôc  pour 
la  furveillance  qui  doit  l’accompagner.  Toutes  les 
vues  feront  remplies , ôc  les  principes  refpedes. 

La  fécondé  queftion  eft  plus  facile  a réfoudre. 
De  combien  de  Membres  l’AlTemblée  de  Départe- 
ment doit-elle  être  compofée?  Le  Comité  de  Conf- 
litution  en  a porté  le  nombre  uniforme , pour  tous 
les  Départemens,  à quatre-vingt-un  j quelques  per- 
fonnes  ont  trouvé  que  c’étoit  peu.  Auffitot  ceux  qui 
profitent  de  toutes  les  difficultés , pour  décrier  uti 
plan  qu’ils  n’aiment  pas  à d’autres  titres  moins  ex- 
cufables , fe  font  mis  a répandre  que  cette  nouvelle 
conftitution  étoit  im.praticable  j que  rien  ne  feroit 
• plus  aifé  au  Miniftère  que  de  gagner  les  quatre-vingt^ 


un  ÉleAeurs  des  quatre-vingt-deux  Départemens. 
Cela  n eft  pas  trop  aifé  j mais  n’importe  : un  chan- 
gement , à cet  égard , ne  fait  rien  au  fond  du  projet. 
On  n’a,  fi  l’on  veut,  qu’à  doubler  le  nombre  des 
Eleéteurs  de  département,’  & en  mettre  lô'i'au 
heu  de  8i,  on  pourroit  même,  à mon  avis,  le 
tripler.  Il  deviendroit  plus  aifé  de  diftribuer  245 
perfonnes  à nommer,  dans  les  neuf  communes  de 
chaque  département,  & dans  toutes  les  Alfemblées 
primaires  de  chaque  commune.  J’aime  d’autant 
mieux  ce  dernier  arrangement  qu’il  n’y  aura  plu* 
de  différence,  par  ce  moyen,  entre  la  province 
communale  de  Paris,  & les  autres  Provinces  ou  dé- 
partemens du  Royaume.  Son  Hôtel-de-Ville  pourra 
très-bien  fe  compofer  dans  l’ordre  de  la  repréfenta- 
tation  nationale  de  245  Députés,  nommés  direéfe- 
ment  par  les  Alfemblées  primaires.  On  voit  qu’alors 
les  729  Repréfentans  nationaux  feront  choifis,  dans 
les  departemens,  par  plus  de  20,000  Eleéteurs. 

Je  me  referve  de  prouver  quand  il  en  fera  temps 
que  les  Affemblées  communales,  provinciales  & na- 
tionale, doivent  compter  dans  le  nombre  de  leurs 
onctions  h tableau  des  éligibles  pour  Vadminiflra- 
dans  toute  l’étendue  de  leur  reffort.  Une  autre 
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eft  de  nommer  les  deux  àirtBüires  collatéraux  pour 
l’impôt  & la  milice  ; de  les  furveiller  & de  recevoir 
les  comptes.  Mais  il  n’entrera  jamais  dans  l’efprit 
d’nn  homme  fenfé,  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  Af- 
femblées , puilTe  le  rendre  permanente  pour  diriger , 
c eft-à-dire , entraver  la  véritable  légifiature.  Les 
AfTemblées  intermédiaires  entre  le  corps  légiflatifdc 
les  comices,  doivent  au  moment  quelles  ont  fini 
leurs  opérations , fe  féparer , fe  difperfer  jufqu’à  Tannée 
fiiivante.  Les  affaires  feront  fui  vies  par  les  direéboires , 
qui  , comparables  à ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les 
commifiions  intermédiaires  des  Afiemblées  provin- 
ciales , auront  toutes  les  parties  de  l’agence , & ne 
fe  mêleront  cependant  point  d’exercer  eux-mêmes 
aucune  des  fonétions  légiilatives. 

Nota.  Nous  nous  piopofons  de,  donner  une  fuite 
À ces  ohfervations. 
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